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REMONTRANCES 

Que  préfententau  Roi , notre  très-honoré 
& Souverain  Seigneur  y les  Gens  tenant 
fa  Cour  de  Parlement. 


Sire, 

D U fein  de  Ja  douleur  dont  votre  Majefté  a 
. été  pénétrée  à la  vue  de  la  mifere  des  Peuples  & 
de  répuifement  de  fes  finances , elle  n’a  pas  héfité 
d’abord  à fe  porter  vers  le  premier  objet  ; elle  a 
cru  ne  pouvoir  accorder  à fes  Sujets  un  plus  grand 
bienfait , ni  fe  procurer  à elle-même  des  droits 
mieux  fondés  à leur  reconnoilTance , que  de  dé- 
truire une  adminiftration  odieufe  dans  tous  les 
temps , & tombée  dans  un  difcrédit.univerfel.  Le 
défordre , remede  lent , fouvent  orageux , parvenu 
à fes  bornes  , nous  ramene  au  bien , & follicitè 
lui-même  fa  defirudion. 

Il  ne  nous  refte  donc  plus  qu’à  remplir , avec 
une  confiance  confolante  , le  devoir  que  les  Lois 
nous  impofent  ; à féconder  les  vœux  de  votre  Ma- 
jefté , en  donnant  à la  Nation  le  fignal  de  l’éner- 
gie, qui  doit  lui  rendre  toute  fa  fplendeur,  & à 
déchirer  le  voile  fous  lequel  la  .cupidité  eft  enfin 
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forcée  de  s^enveîopper.  Le  moment  eff  prefTanr, 
les  funertes  annonces  répandues  dans  nos  remon- 
trances , & dont  on  nous  faifpit  des  crimes  y ont 
été  trop  long-temps  négligées  : malgré  les  vœux 
que  nous  faifions , coutre  notre  trifte  prévoyance, 
^événement  ne  l’a  que  trop  juftifié  ; & votre  Ma- 
jefté  nous  4 appris  elle-même  & à toute  l’Europe  , 
dans  un  difcoursjtrononcé  * , en  fa  préfence^  par 
fpn  Minière  , par  fes  prdres , dans  une  alTemblée 
folennelle , que  le  royaume  eft  dans  un  danger 
imminent. 

Votre  Majefté  fixant  les  pren^ier^  regards  fur 
l’adminiftration  du  royaume  , a reconnu'que  dans 
plufieurs  Provinces  elle  étoit  cônfiée  à un  Com- 
miflaire  qui , abfent  ou  préfent , eft  autorifé  à dé- 
cider des  contèfiations  importantes,  fouveraine- 
ment,  ou  fauf  un  appel  au  Confeil , que  l’éloigne- 
ment , les  frais  & les  longueurs  rendent  impoîiible; 
que  cet  homme  n’efi:  fujet  à aucune  infpeélion: 
fes  opérations  arbitraires , dirigées  & exécutées 
arbitrairement , ne  font  réglées  par  d’autres  prin- 
cipes que  lu  defpotifme  le  plus  aveugle  ; fa  million, 
prefque  toujours  défignée  par  les  années  d’un  fer- 
vice  qui  n’a  point  de  rapport  à l’adminiftration  , 
' paroît  fouvent  n’avoir  fuppofé  ni  talents , ni  qua- 
lités , ni  connoilTances  ; fon  pouvoir  abfolu  , & 
celui  de  fes  fuppôts  , jouit  pour  la  recette  & la  dé- 
penfe , de  l’exemption  dé  ^toute  comptabilité , & 
d’une  impunité  à l’épreuve  des  vexations  les  plus 
icriantes.  On  trouvera  un  jour  incroyable  qu’une 
adminiftration  aulli  étonnante  ait  pu  fe  foutenir 
‘ dans  une  Nation  éclairée  pendant  plus  d’un  fiecie. 

' Il  eft  vrai  que  plufieurs  de  ces  Àdminiftrateurs 
ont  corrigé,  par  leurs  mœurs , le  vice  de  cette 
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^dminiftratîon , & en  ralentlflent  quelquefois  les 
effets  : ils  font  d’autant  plus  eftimables , qu’ils  ont 
perpétuellement  à lutter  contre  leur  propre  conf^ 
titution  ; mais  çes  hommes  julles , fi  rares  dans  le 
pouvoir  arbitraire  , font  reconnpiffables  à la  ré- 
pugnance qu’ils  témoignent  de  voir  en  leurs  mains 
une  autorité  qui  les  effraie  , qui  compromet  leur 
réputation,  &:  ne  leur  permet  pas  d’éviter  des  foup- 
çons  ; ils  gémiffent  d’up  pouvoir  dont  on  peut 
abufer  impunément  ,j&  dont  ils  ne  peuvent  empê- 
cher efficacement  leurs  fubalternes  d’abufer. 

Vous  avez  reconnu,  Sire,  le  défordre  de  cette 
adminiffration  informe , & effenciellement  oppreA- 
five.  L’abusa  crié  fi  fort , de  toute  part,  qu’en- 
fin  il  s’eft  fait  entendre;  il  n’a  plus  paru  poflibie 
de  retenir  ouvertement  une  autorité  contre  la- 
quelle le  vœu  de  toute  la  Nation  confpiroit  ; on 
ne  s’eff  plus  occupé  qu’à  fauver  du  mécontente^ 
ment  général , une  adminiffration  plus  onéreufe 
aux  Peuples  que  les  befoîns  de  l’Etat , & à l’accré- 
diter davantage  , en  paroiffanr  l’abandonner. 

G’eff  dans  cette  vue  que  paroî'c  avoir  travaillé 
celui  qui  nous  a propofé  le  nouveau  plan  des 
Affemÿées  provinciales.  Il  n’étoit  pas  polilble  de 
préfenter  avec  plus  d’artifice  un  projet  plus  féduir 
fant  pour  votre  cœur  paternel  ; les  Peuples  ne 
dévoient  plus  rien  payer  qu’en  vertu  d’une  répar-r 
tition  ordonnée  par  leurs  compatriotes  ; les  amé- 
liorations dévoient  être  délibérées  par  eux  ; la 
claffe  la  plus  indigente,  & qui  mérite  affuré- 
ment  la  préférence  dans  votre  follicitude , étoit 
celle  à laquelle  onparoiffoit  s’être  occupé  à pro^r 
curer  des  ménagements  ; chaque  communauté  de- 
voit  être  cpnfultée  ; votre  Majefté  a dû  croire  que 
les  Peuples  auroiçnt  une  fàtisfaécion  complété  ; les 
.Commiffqires  départis  6c  tous  leurs  fuppôts  dc 
prépgfés  pamûÎQient  dépouillés  de  tout. 


Nous  fommes  dans  l’impofEbilité  de  difcuter 
exadement  ie  mérite  de  ce  nouvel  ordre  d’admi- 
niftration  inconnu  dans  la  monarchie  pendant* 
treize  fiecles.  Nous  ne  connoifTons  ni  les  réglemens 
auxquels  elle  doit  être  afïujettie , ni  fa  forme  j 
ni  fon  régime , ni  fes  fondions.  C^ell  de  ces  parties 
intégrantes  d’un  établiffement  quelconque  que 
réfaite  eifentieilement  fon  avantage  ou  fondanger. 
Il  eil  iinguliérernent  remarquable  , & fans  exem- 
ple , que  votre  Parlement,  ait  reçu  un  Edit  portant 
création  d’un  établilTement  qui  intéreife  tous  les 
ordres  de  la  province , dont  on  ne  lui  donne  à 
connoître  la  conflitution  ni  les  réglemens.  Ce 
myftere  fait  naître  néceflairement  une  idée  peu 
favorable  à une  innovation  aulli  importante , & 
qui , annoncée  comme  un  bienfait , ne  paroiffott 
pas  pouvoir  être  trop  tôt , ni  trop  clairement 
développée  ; il  en  refaite  un  obffacle  perpétuelle- 
ment, invincible  à la  vérification  de  l’Edit. 

• V otre  Parlement  eft  donc  réduit  à chercher  dans 
quelques  exprefîions  , l’efprit  & le  véritable  objet 
du  nouveau  fyileme.  On  y remarque  que  cette 
AfTemblée  doit  exercer  fes  fondions  fous  votre 
autorité  & fous  celle  de  votre  Confeii  ; c’eft  cette 
funeffe  diftindion  y dont  enfin  Votre  Majefté 
s’apperçoit , qui  eft  la  fource  de  toutes  les  plaies 
. de  l’Etat  ^ & qui  a mis  le  royaume  dans  un  danger 
imminent. 

Votre  autorité  eft  celle  de  la  Loi  ; tant  qu’elle 
maintiendra  la  Loi , la  Loi  fuffira  pour  la  main^ 
tenir.  La  Nation  chérit  fes  Rois  compae  fon 
ouvrage  ; elle  adopta  votre  Maifon  , lorfqu’elle 
répudia  les  reftes  dégénérés  de  la  race  de  Char- 
lemagne ; elle  eft  plus  jaloufe  de  votre  autorité 
que  vous-même  ; il  n’eft  aucun  de  vos  Sujets,  qui 
n’en  fafle  dépendre  fa  fécurité  & fon  bonheur. 
Quiconque  cherche  à vous  iiifpirerdes  inquiétudes 
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fur  la  fidélité  des  Peuples , à vous  fuggérer  de  la 
défiance  , des  précautions  , à vous  alarmer  fur  1« 
maintien /de  votre  autorité,  eft  un  homme  mal 
intentionné  , qui  n’eft  réellement  occupé  que  de 
la  fienne. 

Mais  jamais  les  Confeils  de  nos  Rois  n’ont  eu 
aucune  autorité  ; le  Confeil  même  auquel  Votre 
Majefié  n’appelle  que  fes  Minillres , n’en  a jamais 
eu  ni  prétendu  ; l’introdaélion  de  cette  autorité 
dans  le  Gouvernement  François  , ne  peut  jamaif 
être  confacrée  par  une  fanàion  légale. 

Il  n’eft  que  trop  vrai  que  le  Commiflaire  départi 
du  Confèii  exerce  de  fait  avec  tous  fes  fuppôts  un 
pouvoir  énorme  que  la  Loi  défavoue  ; que^  par  un 
bouleverfèment  de  toutes  les  notions , tous  les 
Officiers  généraux,  commandans  ou  employés 
dans  la  province , les  Evêques  qui  la  dirigent , 
les  Membres  de  votre  Parlement , les  Officiers 
municipaux  des  villes,  tous  réunis,  n’exercent  pas 
une  autorité  aulli  abfolue , auffi  univerielle,  aufli 
redoutée , qu’un  fèul  Subdélégué. 

Mais  cette  autorité  inconftitutionnelle , oppofée 
à la  vôtre  , fi  humiliante  pour  tous  les  états  , que 
l’article  IV  de  l’Edit  paroit  enlever  aux  Comraifi- 
faires  départis  , lui  eft  rendue  en  entier  par  Ig 
dépendance  prefcrite  à la  nouvelle  Aflfemblée  de 
l’autorité  du  Confeil  ; de  forte  que  ce  que  Votre 
Majefté  a cru  accorder  à fes  Sujets  comme  un 
bienfait  defiré  , fe  trouveroit  dénaturé  au  point  de 
donner  plus  de  confiftance  au  pouvoir  abfolu 
qu’elle  a voulu  détruire , & en  accréditer  les  abus , 
en  y intéreffant  un  plus  grand  nombre  de  coo- 
pérateurs. 

Ce  pouvoir  arbitraire  eft  exercé  d’une  maniéré 
qui  répond  parfaitement  à fa  deftinaiion  ; il  n’a 
pour  bafe  que  des  décifions  clandeftines , appelées 
Arrêts  du  Confeil , qui  chargent  les  peuples  d’une 
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grande  partie  des  impôts , fous  le  poids  defquelà 
ils  fuccombent.  C^eft  dans  cette  forme  qu^eft  autO'* 
rife  cette  foule  d’opérations  qui  ne  peuvent  foutenir 
la  lumière.  Nous  ne  craignons  pas  d’exagérer  , 
quand  nous  difons  à Votre  Majeflé  j qu’il  y à 
plus  de  deux  cents  atteliers  dans  la  capitale  du 
royaume , outre  ceux  qui  font  dans  les  provinces , 
ou  l’on  n’eft  occupé  qu’à  fabriquer  ces  produc- 
tions informes  qu’on  arme  de  l’autorité  de  votre 
Confeii , fans  qu’elles  aient  paru  à aucun  Confeil. 
On  ne  prend  plus  la  peine  de  faire  illufion  aux 
Peupieis  y pn  date  ces  ordres  efFrayans  de  tous  les 
jours  de  l’année  indifféremment , même  de  ceux 
auxquels  il  eff  le  plus  notoire  que  Votre  Majeflé 
n’a  tenu  aucun  Confeil  ; en  ne  leur  donne  pas 
moins  la  fanclion  de  votre  préfence. 

Ces  Arrêts , auxquels  l’adminiferation  efl  livrée, 
l’agitent  par  des  fecouffes  fi  fréquentes  , & font  fi 
multipliés,  que  Votre  Majeflé  ne  poutroit  pas. 
feulement  en  lire  tous  les  titres.  Quand  on  craint 
de  ne  pas  réuiiir  à furprendre  votre  autorité  , oii 
la  fupplée  ; quand  on  redoute  là  vigilance  de  votre 
Parlement , on  élude  fa  vérification  ; & fi  fidele 
à fon  ferment , il  réclame  les  Lois  j «’il  s’élève 
contre  cette  ufurpaticn  du  droit  incommunicable 
de  la  légiflation  , on  l’accufe  d’attaquer  votre 
autorité , de  l’ébranler  ; on  ofe  dire  qu’il  veut  la 
détruire , & par  conféquent  fe  détruire  lui-même. 

C’efl  cependant  de  ces  prôdudions  obfcures 
de  la  variation  fuccefîive  des  Arrêts  du  Confeil , 
que  la  nouvelle  Affemblée  doit  recevoir  fa  forme 
& fes  réglemens  i ce  font  ces  décifions  qu’elle 
doit  être  chargée  d’autorifer  & d’exécuter  ; & 
comment  pouvoit-elle  s’y  refufer  , n’exiftant  que 
par  elles  ; en  ayant  reçu  fon  régime  & toute 
la  confi fiance  qu’elle  peut  efpérer?  Les  trairemens 
qu’ont  éprouvés  éenfiamment  ceux  à qui  leurEt^ 
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impofolt  le  devoir  de  s’occuper  du  foulagcment 
du  Peuple  , ne  permettent  d’envi fager  dans  le 
nouveau  fyllême'  que  le  projet  , non  pas  de 
multiplier  , mais  d’étouffer  toutes  les  voix  , qui 
poLivoient  vous  faire  parvenir  les  befoins  des 
malheureux  & accréditer  leurs  plaintes. 

Les  facrifices  qu’on  a exigés  de  la  NoblefTe , 
ou  de  l’ordre  de  l’Eglife , ne  nous  ont  prefque 
jamais  occupés  ; ces  ordres  généreux  & chari- 
tables nous  ont  toujours  dirigés  eux-mêmes  vers 
les  befoins  du  tiers-état  ; l’accablement  du  Peuple 
fous  le  poids  des  impôts  , fa  mifere  ont  été 
dans  tous  les  temps , l’objet  intarifïable  de  nos 
repréfentations  ; c^ell  pour  ce  Peuple  fi  digne 
d’être  mieux  traité  , pour  cette  pépinière  de  La- 
boureurs & de  Soldats , que  nous  n’avons  cefTé 
d’employer  tous  nos  efforts. 

Les  fuites  les  plus  ordinaires  de  notre  zele 
ont  été  des  caffations  d’Arrêts.  La  deflruélion 
des  formes  confacrées  pour  la  vérification  des 
Lois  ; les  armes  auxquelles  ne  fe  font  confa- 
crés  ceux  qui  les  portent , que  pour  infpirer  la 
fécurité  à leurs  Compatriotes  , & la  terreur  aux 
ennemis  de  l’Etat , introduites  dans*  le  domicile 
des  Magiftrats  & dans  le  fanétuaire  des  Lois 
tutélaires  de  la  liberté , dès  propriétés  de  tous  ; 
des  tranferiptions  militaires  , qui  venoient  attefler 
les  Lois  en  les  violant,  remplacer  parmi  nous 
des  délibérations  libres,  qui  repréfentoient  impar- 
faitement le  confentement  de  la  Nation  ; les 
difgraces  , les  exils  , les  emprifonnemens  , la 
defiTuélion  entière  des  mandats  rigoureux  d’an- 
ciens Magiftrats  , pour  les  rendre  témoins  de 
la  radiation  d’Arrêts  rendus  en  faveur  de  la 
fubfiflance  du  Peuple  ; il  n’efl  aucune  furprife 
que  des  Miniflres  mal  intentionnés  n’aient  faite 
à la  religion  de  nos  Rois , & dont  ils  n’aient 
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terni  leurs  hlftoires  ; point  de  moyens  qu’on  n’ait  ' 
imaginés  pour  laiTer,  détruire^  étouffer  cet  organe 
de  la  vérité  , à qui  on  n’a  jamais  eu  d’autres 
reproches  à faire,  qu’un  zele  défintéreffé  & 
infatigable  pour  le  Peuple  , & l’importunité  de 
fes  inllances  en  faveur  des  malheureux. 

Ce  n’eft  donc  pas  l’intérêt  du  Peuple  & fa 
mifere  qui  faifoient  l’objet  de  l’inquiétude  de  celui 
qui  avoit  la  hardieffe  de  vous  propofer  * de  ré- 
former la  conftitLition  d’une  Monarchie  fondée 
fur  la  bafe  la  plus  folide  & les  principes  les  plu  s 
limp’es,  un  Roi,  feulfouverain  chef  de  la  Nation; 
f Aâemblée  des  Etats  généraux  du  Royaume  , 
dans  laquelle  les  trois  ordres  qui  le  compofent , 
concourent  , avec  leur  chef , à leur  gloire  com- 
mune ; dans  laquelle , du  fein  des  plus  affreufes 
difgraces  , la  Nation  s’eft  fouvent  relevée  avec 
plus  de  fplendeur , & raffermi  le  Trône  ébranlé  ; 
où  le  fentiment  de  fa  liberté  , ranimant  fon 
Patriotifme  ^ a fait  repentir  fes  ennemis  de  leur 
confiance  dans  fes  malheurs  ; les  Affemblées  des 
trois  états  des  provinces  , chargées  de  leur  admi- 
•niftratlon  refpedive  ; & enfin  le  Parlement  à qui 
ledêpôt  des  Lois  efi:  confié , & qui  doit  en  répondre 
au  Roi  & à la  Nation. 

Le  mal  efl  grand’:  Votre  Majeilé  nous  l’ap- 
prend ; toute  l’Europe  en  efi:  informée  ; il  efl  de 
la  derniere  importance  : il  efi  très-prefîant  qu’elle 
apprenne  que  le  remede  efi:  encore  fupérieur. 
Ce  n’efi  ni  en  introduifant  dans  la  légiflation  fran- 
çoife  une  autorité  inconnue  à nos  peres , l’autori- 
té du  Confeil  : ce  n’efi  pas  dans  les  Arrêts  du  Con- 
feil  ; ce  n’efi  pas  dans  le  pouvoir  abfolu  des  Com- 
miffaires  départis,  exercé  de  fait  par  leurs  fup- 
pôts  & fubalternes  fous  toutes  les  dénomina- 
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tiens;  ce  n^efl:  pas  enfin  dans  les  fources  inta- 
riiTables  des  calamités  publiques  , dans  les  caufes 
qui  ont  plongé  l’État  dans  un  danger  imminent, 
qu’un  Prince  qui  met  fa  principale  gloire  à com^ 
mander  une  Nation  libre  * , trouvera  le  remede 
preflant  que  la  mal  exige,  & le  moyen  de  régé- 
nérer les  royaume. 

Votre  Majefté  doit  reconnoître  que  la  Monar- 
chie parvenue  à l’apogée  de  fa  grandeur , jouif- 
fant  au  dehors  d’une  fécurité  apparente  & d’un 
calme  qui  fera  inaltérable  tant  qu’il  fera  impo- 
fant , pouvant  développer  toutes  fes  facultés , avec 
plus  d’énergie  que  jamais , le  danger  dans  lequel 
elle  efl  tombée  , ne  peut  venir  que  d’un  vice 
intérieur  & de  l’altération  de  fes  principes  conf- 
titutifs.  Un  cri  général  d’improbation  s’efl  élevé 
de  toutes  parts  contre  un  fyfleme  d’adminiflra - 
lion  deftrudeur.  Votre  Maiellé  ne  peut  fe  flatter 
d’un  fuccés  qui  réponde  à fes  vues  bienfaifantes, 
ni  la  province  concevoir  des  efpérances  plus  flat- 
teufes  d’une  AflTemblée  , dont  les  membres  s’in- 
gérant dans  l’adminiftration  des  trois  ordres , fans, 
avoir  l’aveu  ni  le  fufFrage  d’aucuns  , s’excluent 
de  la  confiance  de  tous.  Le  vœu  général  de  la 
Nation  indique  à Votre  Majeflé  de  recourir  aux 
Lois  fondamentales  de  la  Monarchie , & de  repren- 
dre les  errements  de  fon  ancienne  conflitution. 

Quand  on  confidere  que  cette  AflTemblée  for- 
mée , réglée  , difpofée  par  des  Arrêts  du  Con- 
feil , aura  toujours  à craindre  , même  pour  fon 
exillence , les  viciflitudes  de  cette  légiflation  in- 
forme jd’oii  elle  doit  recevoir  toute  fon  adivité , 
& qui  efl:  toujours  provoquée  par  le  Commiflfaire 
départi  ou  fes  Subdélégués  ; qu’elle  ne  pourra 
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s’arroger  fous  aucuns  prétextes*,  aucune  por- 
tion de  Tautorité  exécutrice , réfervée  aux  Com- 
miflaires  départis  ; que  toutes  levées  de  deniers , 
à prétexte  a admlniftration , doivent  être  faites 
fur  Tes  Ordonnances  y & réglées  par  fimples  Ar- 
rêts du  Confeil  ; que  tout  ce  qu’il  appelle  le  Con- 
tentieux lui  eft  encore  réfervé  ; que  toutes  les  dé- 
libérations de  rAifemblée  doivent  être  commu- 
niquées au  CommiiTaire  départi , & qu’aucune  ne 
fera  exécutée  fans  fon  autorifation  ; on  ne  peut 
s’empêcher  de  reconnoître  l’efprit  & le  véritable 
objet  de  cette  inflitution. 

L’opération  principale  qu’avoit  en  vue  celui 
qui  vous  a propofé  cet  étabiilTeinent  ^ étoit  une 
nouvelle  répartition  des  impôts , fous  prétexte  de 
les  égalifer  ; c’étoit  le  grand  œuvre  de  fon  projet: 
c’eil  pour  cela  qu’il  fe  réfervoit  le  choix  des  mem- 
bres , & que  ceux  qu’il  choiiiroit  dévoient  être 
inamovibles  pendant  trois  ans.  Il  efpéroit  que 
cet  également  excitant  des  procès  au  Confeil  entre 
les  provinces  , les  oppofant  les  unes  aux  autres  , 
donneroit.des  facilités  à les  furcharger  toutes 
fucceflivement  ; les  provinces  dévoient  être  per- 
pétuellement, les  unes  pour  les  autres , le  prétexte 
de  nouvelles  furtaxes  par  des  ccmparaifons  fug- 
gérées , qu’il  ne  feroit  pas  poffible  d’approfondir, 
ni  de  alfcuter  ; des  impôts  arbitraires  dévoient 
être  établis  par  des  Arrêts  duOonfeil , prétendus 
contradicloires  entre  des  fyndics , qui , n’ayant 
ni  caradère  , ni  million  des  provinces , ne  feroient 
eux-mêmes  qu’une  nouvelle  charge  pour  elles. 

Une  AlTemblée  ainli  organifée  de  quelques 
noms  illuftres  & chers  à la  province , dont  on 
affede  d’en  décorer  le  début , ne  pourroit  être 
regardée  comme  une  AlTemblée  provinciale , 
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pulfque  la  province  n’a u roi t aucune  part  a fa 
formation  ; 6c  envifigce  fous  le  point  de  vue  de 
la  dépendance  du  Commlflaire  départi , & des 
Arrêts  du  Confeil , elle  ne  pourroit  être  confi- 
dérée  que  comme  un  furcroît  d’Adminillrateurs 
.de  même  efpece  que  ceux  à qui  ils  feroient 
alTociés. 

Une  Loi  qui  feroit  le  principe  d’une  adminif- 
tration  aufli  peu  compatible  avec  la  NoblelTe  , 
auili  peu  convenable  à l’état  de  l’Eglife^  & aulli 
onéreufe  au  tiers-état,  ne  feroit  autre  chofe  que 
l’établiflement  légal  du  pouvoir  arbitraire  du 
CommifTaire  départi  & de  tous  fes  fuppôts  ; que 
l’annonce  effrayante  d’impôts  fucceiiirs , fous 
prétexte  d’adminiflration , de  furtaxes  arbitraires , 
fous  prétexte  d’également  d’impôts  , dont  la 
prétendue  juftice  ne  feroit  fondée  que  fur  les  dé- 
lations , le  trouble  , la  diviüon^  la  jaloulie  que 
ce  projet  exciteroit  entre  les  provinces  du  même 
royaume  , les  communautés  de  la  même  pro- 
vince , tous  les  états  & tous  les  individus  qui 
les  compofent. 

Il  ffeli  plus  étonnant  que  ces  Réglements, 
dont  le  développement  auroit  fait  tomber  le 
projet  dès  le  principe , n’aient  été  adreffés  à au- 
cune de  vos  Cours  de  Parlement;  que  votre 
Parlement  féant  à Paris  , fuillfamment  garni 
de  Princes  & Pairs  , ait  inutilement  demandé 
qu’ils  lui  fuiTent  adreffés  ; que  celles  de  vos 
Cours  qui  y ont  infifté  , aient  éprouvé  des  dif- 
graces  ; que  ces  Affemblées  même  ne  les  aient 
pas  encore  reçus  tout  annonce  l’efpece  de  Ré- 
glement qui  leur  eft  defliné , & dont  le  Confeil 
fe  réferve  de  leur  faire  fentir  l’impreilion  , lorf- 
qu’elles  effiyeront  de  méconnoître  l’autorité 
dont  elles  doivent  fubir  la  dépendance. 

Nous  femmes  perfuadés,  nous  femmes  mên^ 
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âffurés  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
pafTent  pour  deftinés  à donner  leur  nom  à cette 
AfTemblée , font  incapables  de  fe  dégrader  eux- 
mêmes  & de  compromettre  l’eftime  de  leurs  com- 
patriotes ; mais  le  mal  fera  fait , la  Loi  fera  por- 
tée, & l’intérêt  remplira  aifément  le  vide  que 
Lhonneur  aura  lailfé. 

Il  eft  fi  certain  que  telles  étoient  les  vues  de 
celui  qui  vous  a propofé  ce  fyllême  , & que 
jamais  l’idée  de  la  félicité  publique  n’a  effeuré 
fon  cœur  , que  dans  le  temps  où  il  paroifToit 
compatir  au  fort  du  Peuple  , il  annonçoit  une 
faillite  qui  fuppofe,  de  fa  part  ^ une  diflipation  de 
trois  milliards  pendant  trois  années  de  paix  ; & 
pour  la  réparer  il  propofoit  de  nouveaux  impôts , 
dont  le  produit  équivaudroit  à celui  de  fix  ving- 
tièmes ; ce  qu’il  appeloit  des  bienfaits  & réformer 
les  abus.  Quand  il  employoit  l’intrigue  & l’artilice 
pour  accréditer  fon  nouveau  plan  d’adminiflra- 
tion  , ce  n’étoit  donc  qu’une  reffource  qu’il  fe 
ménageoit  contre  fa  dillipation , & un  moyen 
afîuré  d’en  renouveler  les  fonds. 

Nous  ne  pouvons  diffimuler  â Votre  Majeflé, 
que  fes  Sujets  font  conflernés  quand  ils  voient 
qu’un  homme  renvoyé  de  fon  Confeil  avec  le  plus 
grand  éclat  au  milieu  de  fes  opérations,  qu’on  a 
livré  fans  ménagement  à la  haine  publique , qui 
efî:  pourfuivi  criminellement  pour  tous  genres 
de  prévarications  & de  malverfations , qui  a com- 
mencé à fe  faire  juftice  en  fe  banniffant  du  royau- 
me , efî:  cependant  celui  dont  les  plans  & les 
projets  font  conflamment  fuivis,  tant  en  admi- 
niftration  qu’en  finances. 

Mais  votre  Parlement  ne  s’arrêtera  pas  a appro- 
fondir les  fuites  d’un  fyfleme  qui  fe  préfente  fous 
la  forme  & les  aufpices  les  moins  favorables , ni 
:à  difcuter  des  inconvénients^  dont  le  choix  que 
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Votre  Majefté  ne  manqueroit  pas  de  faire  des 
membres  de  la  nouvelle  aflemblée , pourroit  re- 
tarder quelque  temps,  ou  tempérer  les  funeftes 
effets.  La  conftitutlon  de  cette  province,  fes 
privilèges , fon  ancienne  forme  d’adminifiration, 
fuffifent  & peuvent  feuls  remplir  les  vues  bien- 
faifantes  qui  vous  animent. 

Dans  tous  les  temps , les  habitants  de  cette  pro- 
vince ont  eu  le  droit  de  s’adminillrer  eux-mêmes, 
fous  l’autorité  feule  & immédiate  de  leurs  Sou- 
verains ; les  affemblées  des  trois  états  afTuroient 
aux  Sujets  la  juftice  de  l’adminiftration , & aux 
Souverains  l’attachement  des  Sujets  C’eft  dans  ces 
Affemblées  que  les  trois  ordres  de  la  province  , 
privés  de  tous  fecours  étrangers , abandonnés  à 
leur  fidélité  , trouvoient , dans  leurs  reconnoiffan- 
çes  pour  des  Souverains  bienfaifants , des  reffour- 
ces  qui  leur  ont  fuffi  fouvent  pour  repouffer  les 
ennemis  les  plus  puiffants.  Le  Sujet  protégé  par 
une  adminiftration  paternelle , n’a  jamais  élevé 
aucun  murmure  , & le  Souverain  trouvoit  dans 
une  confiance  mutuelle , le  gage  le  plus  flatteur, 
& même  le  feul  gage  affuré  d’une  fidelité  invio- 
lable : les  mots  d’amour  paternel  annonçoient 
toujours  des  bienfaits,  & le  mot  de  bienfait  ap- 
peloit  toujours  la  reconnoiffance. 

Ces  Rois  , dignes  de  l’être , ont  cédé  à Louis 
XIV  les  droits  qu’ils  avoient  fur  la  province  ; 
ils  ont  ftipulé  pour  elle  la  confervation  de  fes 
privilèges , franchifes  & immunités  dans  leur 
intégrité  ; toutes  les  puiffances  de  l’Europe  s’en 
rendirent  garantes  dans  les  traités  qui  ont  con- 
firmé cette  ceffion.  Louis  XIV  rendit  fon  Par- 
lement dépofitaire  du  ferment  par  lequel  il  con- 
firma , pour  lui  & fes  fuccelfeurs , fes  engage- 
ments, & promit  à fes  nouveaux  Sujets  de  leur 
etre  bon  Roi  : tels  font  nos  titres  inviolables, 
s’il  en  fut  jamais  parmi  les  hommes. 


D’autre  coté  ^ la  Franche-Comté  lui  promÎÊ 
fidélité  & obéiilance  ; la  ville  de  Refançon  ab- 
diqua la  fouveraineté  qui  lui  appartenoit  fur  elle- 
mênie,  pour  reconnoitre  fon  autorité;  votre  Par- 
lement eii:  encore  Factuaire  du  Serment  de  fidé- 
lité que  prêtent  tous  vos  Sujets  qui  exercent  dans 
la  province  quelques  autorités  ou  jurididions. 
Nous  devons  à nos  compatriotes  la  juftice  d’af- 
firmer que  jamais  ils  n^ont  manqué  à ce  pade 
primitif.  Votre  Majeflé  fait  qu’aucune  province 
n’a  fervi  avec  plus  de  fidélité,  ne  s’eft  dévouée 
avec  plus  d’ardeur  à la  gloire  de  fes  Souve- 
rains , & que , dans  toutes  les  circonftances  , fes 
habitants  ont  paru  oublier  les  befoins  de  leur 
fubfillance  , pour  fub venir  aux  befoins  de 
FEtat.  ^ 

Jamais  leur  zele  ne  s’efl:  fîgnalé  avec  plus 
d’empreflfement  que  depuis  l’époque  où  le  Trône,  ’ 
outre  l’attachement  qu’il  nous  infpire , nous  rap- 
pelle encore  l’objet  de  Fattachement  de  nos  peres* 
L’infiant  qui  réunit  i’héritiere  de  la  bieniàifance 
de  ceux  qui , avec  une  exaditude  religieufe,  nous 
ontconfervé  nos  privilèges,  notre  conftitution, 
& nous  l’ont  garantie  pour  l’avenir  , avec  l’héri- 
tier de  celui  qui  a promis  folennellemenî  de  les 
maintenir  , loin  d’être  la  funefte  époque  de  leur 
defirudion  ^ fera  confacré  par  le  rétablilTement 
de  leur  adivité.  Votre  Majelfé  reconnoîtra  qu’il 
eftde  fa  juftice  , & la  Reine  qu’il  eftde  la  protec- 
tion héréditaire  , que  la  Franche-Comté  réclame , 
de  lui  conferver  une  repréfentation  complette  des 
trois  ordres  qui  la  compofent , & de  n’y  pas 
- fubfiituer  une  AfTemblée  inconflitutionnelle  qui 
ne  repréfente  rien  , foumife  à une  autorité  plus 
inconfiitutionnelle  encore. 

Quel  ell:  le  Gentilhomme  qui  pourroit  fe  réfou- 
dre à s’ingérer  dans  l’adminillration  , fans  l’aveu 
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4es  trois  ordres  afTemblés  , contre  le  vœu , tant  de 
fois  manifeilé , de  l’ordre  de  la  Noblefle , & 
prendre  une  place  élevée  fur  les  ruines  des  pri- 
vilèges de  fa  patrie  ? Quel  ert  l’Eccléfiaftique  qui 
çonfentira  à donner  ibn  nom  à des  opérations 
qu’il  défavouera  intérieurement  y 6c  à entrer  dans 
un  corps  dont  tout  ce  qu’on  lui  donnera  à con- 
noître  , efî:  qu’il  fera  fournis  à l’autorité  du  Con- 
feil  &de  fes  Commiffaires  ? Quel  ell  le  Citoyen 
qui , pour  trois  ■ ans  d’une  exiltence  précaire  , 
voudra  s’expofer  à partager  toute  fa  vie  le  blâme 
ou  les  foupçons  d’une  adminiftration  dont  il 
n’aura  été  de  fait  que  l’inftrument  paffif? 

Les  Notables  que  Votre  Majefté  a confultés  , 
lui  ont  confeillé  ,‘avec  inilance,  de  nè  point  don- 
ner atteinte  aux  droits  des  pays  d’Etat  • aucune 
province  n’eft  plus  que  la  nôtre  dans  le  cas  de 
les  réclamer , & n’a  mieux  mérité  d’y  être  main- 
tenue : l’interruption  de  cette  forme  d’adminiftra-» 
tion  a été  pour  elle  la  fource  de  vexations  6c 
d’injuftices  de  tous  genres  ; mais  la  Loi  qui  la 
dépouilleroit  de  cette  première  propriété,  ne 
pourroit  être  conlidérée  que  comme  une  peine 
humiliante  due  à une  province  convaincue  d’in- 
hdélité.  ^ ^ ■ 

Votre 'Majefté , inftruite  que  depuis  la  réunion 
' de  la  Franche-Comté  à la  Couronne , tous  les 
ordres  qui  la  compofent  lui  ont  donné  conftam- 
ment  des  preuves  fignalées  de  leur  zele  , de  leur 
fidélité  , de  leur  dévouement  ; qu’ils  n’afpirent 
^ fe  réunir  qt\e  pour  lui  en  renouveler  les  té- 
moignages; qu\pcune  province  n’a  verfé  pluç 
de  fang  pour  le  feri^ce  de  fes  Rois  , que  celui  qui 
lui  refte  y eft  encore  confacré , comprendra  que 
fon  Parlement  n’a  pas  thème  le  pouvoir  de  don- 
ner une  fandion  légale  à\k  deftrudion  des  prir 
yileges , |&  d’une  çQ.nftitutÎ0ç-qum-4l  fpéçiale^ç 
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ment  chargé  de  maintenir , de  réclamer  ; & Votre 
Majefté  n’exigera  pas  qu’il  entache  fes  compa- 
triotes de  la  peine  la  plus  rigoureufe  & la  moins 
méritée. 

Si  la  follicitude  paternelle  que  Votre  Majefté 
doit  principalement  aux  pauvres  n’eft  pas  fuffifam- 
ment  appaifée  par  la  repréfentation  dont  jouifToit 
le  tiers-état  dans  les  AlTemblées  de  nos  Etats  , 
elle  peut  y fuppléer , en  ordonnant  que  le  tiers- 
état  fera  repréfenté  par  des  députés  de  chaque 
diftriél , ou  même , li  elle  le  juge  â propos , par 
des  députés  de  charque  communauté  ; plus  la 
repréfentation  du  tiers-état  fera  nombreuié , plus 
votre  Parlement  applaudira;  & nous  pouvons 
vous  affurer , SIRE  , que  les  deux  premiers  or- 
dres , loin  d’envier  au  Peuple  tout  ce  qui  peut 
Ibulager  fa  mifere  ou  l’en  confoier  , feront  flat- 
tés; honorés  d’avoir  pour  coopérateurs  les  Ci- 
toyens vertueux  que  cet  ordre  eflimable  choiflra 
dans  fon  feln. 

Ces  difpolitions  , dont  nous  pouvons  vous 
répondre  , & l’obfervation  qui  n’échappera  pas  à 
Votre  Majellé  , que  ceux  qui  oppriment  le  tiers- 
état,  ceux  dont  le  luxe  n’a  d’autres  aliments  , qui 
n’ont  même  d’autre  fortune  que  fes  dépouilles  , 
font  tous  tirés  de  fon  fein , achèveront  de  la 
convaincre  que  c’eil  du  tiers-état  dont  il  faut 
garer  le  tiers-état  ; que  le  foulagement  du  Peu- 
ple n’entroit  pour  rien  dans  le  plan  de  celui  qui 
affeétoit,  dans  ces  AfTemblées  prétendues  provin- 
ciales^ de  rendre  nul  le  fuflrage  de  la  Noblefle  , 
celui  de  l’état  de  l’Eglife  , & leur  défendolt  de 
délibérer  , dans  aucun  cas , féparément , à pré- 
texte de  partialité  contre  le  tiers-état  ; il  ne  cher- 
choit  qu’à  s’alTurer  une  oppofition  aux  repréfen- 
tationsfle  votre  Parlement , à éteindre  l’influence 
des  deux  ordres  qui  pouvoient  vous  faire  pai> 
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venir  lès  befoins  du  Peuple , & intérelTer  effi- 
cacement à fa  mifere. 

Votre  Parlement  s’étoit  perfuadé,  diaprés  les 
intentions  de  Votre  Majefté,  annoncées  dans 
fon  Edit , de  conferver  aux  pays  d’Etat  leur  ad- 
^miniftration  , qu’il  lui  futfiroit  de  lui  repréfenter , 
par  une  lettre  qu’il  a eu  l’honneur  de  lui  adreffer  , 
les  privilèges  & la  conftitution  de  la  Franche- 
Comté.  Quoique  cette  première  démarche  n’ait 
pas  réufli , comme  nous  avions  lieu  d’attendre  , 
les  lettres  que  vos  Miniftres  nous  ont  écrites  ,nc 
nous  lailTent  aucun  doute  fur  le  fuccès  de  nos 
très-humbles  remontrances  ; elles  annoncent  que 
Votre  Majefté  pénétrée  de  la  juftice  de  notre 
demande  , penfe  que  les  Ajjemhlées  provinciales 
TL  ont  point  de  rapport  è[Pentiel  avec  les  Etats  ; 
que  les  Etats  de  Franche-Comté  font  fufpendus  ; 
ils  nous  propofent  de  faire  inférer  dans  l’Edit 
une  claufe  par  laquelle  il  feroit  dit  que  le  Roi 
rf  entend  point  déroger ^ par  cet  Edit , aux  pri- 
vilèges de  la  Province  , relativement  à fes  Etats 
provinciaux  y fe  réfervant  df  en  ordonner  la  con- 
vocation lorfqu  elle  fera  utile  à fon  fervice  ^ ^ 
au  plus  grand  avantage  de  ' fes  Sujets.  Vos 
Miniftres  inftftent  à l’enregiftrement  de  l’Edit , 
avec  cette  claufe  ou  fans  cette  claufe , fuivant 
que  nous  le  croirons  plus  utile. 

Nous  partageons,  Sire,  leur  indifférence  fur 
une  claufe  dont  il  ne  peut  réfulter  qu’une  contra- 
didion  inexplicable  avec  l’Edit.  Les  Etats  de 
Franche-Comté  n’ont  jamais  été  fupprimés  ni 
fufpendus  : depuis  que  leur  convocation  eft  in- 
terrompue , nous  n’avons  ceffé  de  les  réclamer  ; 
& , comme  dans  tous  les  autres  Pays  d’Etat  y il 
ne  manque  à leur  adivité  que  leur  convoca- 
tion. 

Aucun  Edit  ne  peut  avoir  avec  nos  Etats  un 

G 2 


t iO  1 

rapport  plus  efTentiel.  La  prbvîncè  deriiahcfe 
l’exercice  du  privilège  de  s’adminiftrer  elle- 
même.  Il  n’eft  pas  iiiiaginable  qu’une  Loi  qui 
fublHtue  une  autre  adminiftration  à la  première  , 
qui  par  conféquent , détruit  celle-ci , ne  lui  donne 
cependant  aucune  atteinte  ; & dans  quel  temps 
la  convocation  des  Etats  peut-elle  être  plus  utilfe 
aux  Peuples  de  notre  reflfort , qu’au  moment  où 
V.  M.  projette  l’opération  la  plus  întéreflantè 
pour  tous  les  états  , une  nouvelle  répartition  des 
impôts  ? Dans  quel  temps  cétte  convocatioti 
peut-^lle  être  plus  nécefîairè  que  dans  la  circonf^ 
tance  ou  il  s’agit  d’abdiquer  fon  adminiftratiôù 
patriotique  , ou  d’en  être  dépouillé  par  une  Loi  ? 

Mais  les  lettres  de  vos  Miniftres  fuififent  pour 
rafîurer  la  province  fur  l’exercice  du  privilège 
qu’elle  réclame.  Il  en  réfulte  que  Votre  Majefté 
reconnoît  que  ce  privilège  fait  partie  de  fa  pro- 
priété , que  fes  Etats  lui  appartiehiient.  CettO 
reconnoiflance  rapprochée  de  l’engagement  fo- 
lennel  qu’elle  s’eft  fait  de  conjidérer  dans  tous 
les  temps  les  Lois  de  la  propriété  comme  le  plus 
fûr  fondement  de  F ordre  6’  de  la  juflice  * , ne  . 
nous  laiffe  aucun  doute  que  le  rnoment  ne  foit 
arrivé  , où  la  province  recouvrera  l’ufage  de 
cette  propriété  publique. 

Notre  confiance  eft  d’autant  mieux  fondée 
que  Votre  Majefté  a donné  la  fienne  à des  Mi- 
niftres  , dont  les  principes  foutenus  avec  cou- 
rage P fuivis  invariablement  , éprouvés  même 
par  des  difgraces^  ne  feront  point  démentis  par 
des  confeils  que  leur  conduite  précédente  leur 
reprocheroit , & auxquels  la  Nation  lès  oppofe- 
roit  eux-mêmes. 

Votre  Parlement,  perfuadé  de  la  bonté  de 

1 Édit  du  ihois  d’août  1779. 


[ n ] 

Votre  Majefté  & des  fentiments  de  juftîce  qui 
raniment , voudroit  n^avoir  à lui  rendre  compte 
que  du  fuccès  de  Tes  bonnes  intentions,  de  la 
reconnoifTance  des  Peuples , & épargner  à la 
fenfibilité  des  vérités  trilles  ; mais  malheureu- 
fement  les  vérités  trilles  font  toujours  les  plus 
importantes  ; elles  nous  impofent  le  devoir  le 
plus  pénible  , mais  en  même-temps  le  plus  in- 
difpenfable.  L’accueil  qu’elles  recevront  de  Vo- 
tre Majellé  , peut  feul  déterminer  des  vérités 
plus  confolantes  ; elle  éprouvera  que  les  confeils 
délintérelTés  fe  trompent  rarement , & ne  trom- 
pent jamais.  Le  bonheur  des  Peuples , prévenu 
par  votre  amour  paternel  , fera  le  fruit  & la 
récompenfe  que  vous  méritez , auquel  votre 
Parlement  n’a  d’autres  objets  que  de  concourir.' 

Tels  font  les  trés-humbles  & très-relpedueu- 
fes  remontrances  qu’ont  l’honneur  de  vous  pré- 
fenter , 

SIRE, 

Les  très-humbles,  très-obéilTants  & très-fide- 
les  Serviteurs  & Sujets  , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de  Parlement*’ 
A Befan^on  , le  premier  Septembre  tjSj. 


